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ASSEMBLÉE NATIONALE
11ème législature

surendettement
Question écrite n° 11642

Texte de la question

M. Jean-Pierre Michel appelle l'attention de M. le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie sur les
établissements de crédit qui peuvent appliquer des conditions de remboursement extrêmement sévères aux
ménages débiteurs, ayant dû cesser provisoirement d'honorer leurs dettes. Le chômage ou une rupture familiale
peuvent, en effet, expliquer la cessation momentanée de paiement. Au-delà de la loi Neiertz sur le
surendettement des ménages, il apparaît que les établissements de crédit cherchent souvent à imposer une
reprise des remboursements avec des surcoûts très lourds à ces ménages, lorsqu'ils retrouvent une solution de
solvabilité. Taux d'intérêt effectifs supérieurs aux taux d'intérêt courants, mise en place d'un système de
pénalités justifié par des retards de paiement sont des pratiques humiliantes auxquelles les banques n'hésitent
pas à recourir vis-à-vis de personnes ayant été financièrement déffaillantes, ne serait ce que pendant quelques
mois. C'est pourquoi il lui demande si le Gouvernement n'envisage pas de réglementer plus strictement les
pratiques bancaires vis-à-vis des emprunteurs subissant momentanément des difficultés de remboursement
d'un prêt et qui, de ce fait, seront étranglés durant des décennies.

Texte de la réponse

Les débiteurs qui connaissent, notamment en raison de la perte d'un emploi ou d'une rupture familiale,
d'importantes difficultés de remboursement des emprunts contractés peuvent trouver, en déposant un dossier
devant la commission de surendettement de leur lieu de résidence, des solutions adaptées à leur situation. En
effet, en conduisant activement des négociations avec l'ensemble des créanciers concernés, les secrétariats
des commissions de surendettement élaborent, dans la majorité des cas, des plans de redressement amiables
pouvant comprendre d'importants efforts de report ou de rééchelonnement de dettes mais également, dans les
cas les plus aggravés, des réductions de taux d'intérêt, voire des abandons de créances. Ces mesures
permettent ainsi aux emprunteurs, dans un grand nombre de cas, de faire face à leurs difficultés et, une fois que
leur situation s'est rétablie, de reprendre normalement leur effort de remboursement. En ce qui concerne
l'attitude des établissements de crédit envers les emprunteurs connaissant des difficultés de remboursement,
l'auteur de la question fait vraisemblablement allusion à l'hypothèse selon laquelle l'établissement prêteur
majore le taux d'intérêt exigible de l'emprunteur défaillant en contrepartie des délais de paiement qu'il consent à
lui accorder. Pour ce qui est des prêts à la consommation, l'article D. 311-12 du code de la consommation
prévoit que l'indemnité qui peut être demandée par le prêteur qui n'exige pas le remboursement immédiat du
capital restant dû est égale à 8 % des échéances échues impayées. En matière de crédit immobilier, l'article L.
312-22 du code de la consommation (ancien art. 13 de la loi n° 79-596 du 13 juillet 1979 relative à l'information
et à la protection des emprunteurs dans le domaine immobilier) dispose qu'en cas de défaillance de l'emprunteur
et lorsque le prêteur n'exige pas le remboursement immédiat du capital restant dû, il peut majorer, dans des
limites fixées par décret, le taux d'intérêt que l'emprunteur aura à payer jusqu'à ce qu'il ait repris le cours normal
des échéances contractuelles. Le premier alinéa de l'article R. 312-3 du code de la consommation précise que
la majoration de taux prévue à l'article L. 312-22 ne peut excéder trois points d'intérêt. En l'absence de
précisions supplémentaires, il est apparu que les établissements prêteurs interprétaient de manière diverse les
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modalités d'application de la majoration de taux prévue à l'article L. 312-22 précité. En effet, tandis que certains
établissements de crédit appliquent la majoration de taux au seul montant des échéances impayées, d'autres
établissements semblent l'appliquer également au montant du capital restant dû à la date de la défaillance.
Lorsque cette dernière se produit en début de période, il résulte de cette seconde pratique un accroissement
considérable de la charge de remboursement pour l'emprunteur. Sous réserve de l'appréciation souveraine des
tribunaux, il apparaît que, lorsque les liens contractuels sont maintenus, une pénalité ne devrait a priori
s'appliquer que sur les échéances échues et impayées, et non sur d'éventuels incidents de paiement à venir. La
majoration du taux d'intérêt est en effet la contrepartie des délais de paiement accordés par le prêteur. Calculer
la pénalité par rapport au capital restant dû constituerait une modification importante du contrat défavorable à
l'emprunteur, alors que l'objectif de la loi était d'assurer son information et sa protection.
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